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 Province de Québec 
Municipalité de Frontenac 
 
      Mardi 7 décembre 2021 se tenait à 19h30, dans la grande salle commu-
nautaire de l’hôtel de ville, la séance ordinaire de décembre 2021.  Sont pré-
sents, le maire, M. Gaby Gendron et les conseillers suivants : 
 

     
 
 

      
 

Mme Lucie Boulanger Mme Sonya Provost 
Mme Mélanie Martineau M. Andy Maheux 
M. René Pépin  

       Tous formant quorum sous la présidence de Monsieur le maire.  Le di-
recteur général et secrétaire-trésorier, M. Bruno Turmel et Mme Manon Du-
puis, secrétaire, sont présents. 
 
      M. Marcel Pépin, conseiller, est absent. 
 

  
      Conformément aux mesures édictées par le ministre de la Santé et des 
Services sociaux, qui permet au conseil de siéger avec la présence du public 
en respectant les consignes de distanciation physique et d’hygiène. 
 

2021-254 Proposé par M. Andy Maheux,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-255 Il est proposé par Mme Mélanie Martineau,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que les minutes de la séance du 9 novembre 2021 soient acceptées. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-256 Il est proposé par Mme Lucie Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que les comptes pour un montant de 251 313.00$ soient payés, et ce, à 
même les montants prévus à cette fin; 
 
       Qu’une copie de la liste des comptes à payer, incluant les revenus du 
mois, soit archivée à la municipalité sous la côte 2021-12. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

  
DÉPÔT DU REGISTRE PUBLIC DES ÉLUS  

CONCERNANT LEUR CODE DE DÉONTOLOGIE 
 

      M. Bruno Turmel, directeur général et secrétaire-trésorier, dépose le re-
gistre public des élus concernant leur Code de déontologie et mentionne 
qu'il n'y a eu aucune inscription au registre. 
 

  
DÉPÔT DU REGISTRE PUBLIC DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX  

CONCERNANT LEUR CODE DE DÉONTOLOGIE 
 

      M. Bruno Turmel, directeur général et secrétaire-trésorier, dépose le re-
gistre public des employés municipaux concernant leur Code de déontologie 
et mentionne qu'il n'y a eu aucune inscription au registre. 
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2021-257 ÉTABLISSEMENT DU CALENDRIER 2022 DES 

SÉANCES ORDINAIRES DU CONSEIL 
 
      CONSIDÉRANT QUE l’article 148 du Code municipal du Québec prévoit 
que le conseil doit établir, avant le début de chaque année civile, le calen-
drier de ses séances ordinaires pour la prochaine année, en fixant le jour et 
l’heure du début de chacune; 
 
      En conséquence, 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      QUE le calendrier ci-après soit adopté relativement à la tenue des 
séances ordinaires du conseil municipal pour 2022.  Ces séances se tien-
dront le mardi et qui débuteront à 19h30 : 
 
    11 janvier     1er février 
               8 mars      5 avril 
     3 mai                7 juin 
     5 juillet   16 août 
   13 septembre             4 octobre 
    1er novembre              6 décembre 
 
      QU’un avis public du contenu du présent calendrier soit publié confor-
mément à la Loi qui régit la municipalité.  
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-258 Il est proposé par M. René Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la date d'adoption du budget 2022 soit fixée au 11 janvier 2022 à 
19h00. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-259 SOUMISSIONS POUR L’ÉMISSION DE BILLETS 
 

 

 
 
 
 
 
 
 

  
      Attendu que la Municipalité de Frontenac a demandé, à cet égard, par 
l'entremise du système électronique \« Service d'adjudication et de 
publication des résultats de titres d'emprunts émis aux fins du financement 
municipal\», des soumissions pour la vente d'une émission de billets, datée 
du 14 décembre 2021, au montant de 325 000 $; 
 
      Attendu qu'à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission 
désignée ci-dessus, le ministère des Finances a reçu trois soumissions 
conformes, le tout selon l'article 555 de la Loi sur les cités et les villes (RLRQ, 
chapitre C-19) ou l'article 1066 du Code municipal du Québec (RLRQ, 
chapitre C-27.1) et de la résolution adoptée en vertu de cet article. 
 

  Date d’ou-    
  verture : 7 décembre 2021  

Nombre de 
soumissions : 3 

  Heure d’o- 
  verture : 14 h  

 
Échéance 
moyenne : 

4 ans et 1 
mois 

  Lieu d’où- 
  verture : 

Ministère des Finances 
du Québec  Date d’émis-

sion :  
14 décembre 
2021 

  Montant : 325 000 $  
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1 - BANQUE ROYALE DU CANADA 
 
  29 500 $  2,41000 % 2022 
  30 200 $  2,41000 % 2023 
  30 800 $  2,41000 % 2024 
  31 400 $  2,41000 % 2025 
  203 100 $  2,41000 % 2026 

 
   Prix : 100,00000  Coût réel : 2,41000 % 
 
2 - CAISSE DESJARDINS DE LAC - MEGANTIC - LE GRANIT 
 
  29 500 $  2,45000 % 2022 
  30 200 $  2,45000 % 2023 
  30 800 $  2,45000 % 2024 
  31 400 $  2,45000 % 2025 
  203 100 $  2,45000 % 2026 
 
   Prix : 100,00000  Coût réel : 2,45000 % 
 
3 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 
  29 500 $  1,20000 % 2022 
  30 200 $  1,60000 % 2023 
  30 800 $  1,85000 % 2024 
  31 400 $  2,05000 % 2025 
  203 100 $  2,20000 % 2026 
 
   Prix : 98,02400  Coût réel : 2,62702 % 
 

 
 
       Attendu que le résultat du calcul des coûts réels indique que la 

soumission présentée par la firme BANQUE ROYALE DU CANADA est la 
plus avantageuse; 
 
Il est proposé par Mme Sonya Provost, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 
comme s’il était ici au long reproduit; 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte l’offre qui lui est faite de 
BANQUE ROYALE DU CANADA pour son emprunt par billets en date du 
14 décembre 2021 au montant de 325 000 $ effectué en vertu des 
règlements d’emprunts numéros 455-2021 et 457-2021.  Ces billets sont 
émis au prix de 100,00000 pour chaque 100,00 $, valeur nominale de billets, 
échéant en série cinq (5) ans; 
 
      Que les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre 
du détenteur enregistré ou par prélèvements bancaires préautorisés à 
celui-ci. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

  



 208 

2021-260 Résolution de concordance et de courte échéance relativement à un 
emprunt par billets au montant de 325 000 $ qui sera réalisé le 

14 décembre 2021 
 

 
      Attendu que, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour 
les montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité de 
Frontenac souhaite emprunter par billets pour un montant total de 325 000 $ 
qui sera réalisé le 14 décembre 2021, réparti comme suit : 
 
 

Règlements 
d'emprunts # 

Pour un montant 
de $ 

455-2021 115 500 $ 
457-2021 209 500 $ 

 
 
      Attendu qu’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en 
conséquence; 
 
      Attendu que, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les 
dettes et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cet 
emprunt et pour les règlements d'emprunts numéros 455-2021 et 457-2021, 
la Municipalité de Frontenac souhaite réaliser l’emprunt pour un terme plus 
court que celui originellement fixé à ces règlements; 
 
Il est proposé par M. Andy Maheux, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule 
soient financés par billets, conformément à ce qui suit : 
 

1. les billets seront datés du 14 décembre 2021; 
 

2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 14 juin et le 14 
décembre de chaque année; 

 
3. les billets seront signés par le maire et le secrétaire-trésorier;  
 
4. les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 

 
2022. 29 500 $  
2023. 30 200 $  
2024. 30 800 $  
2025. 31 400 $  
2026. 32 200 $ (à payer en 2026) 
2026. 170 900 $  (à renouveler) 

 
      Que, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus 
pour les années 2027  et suivantes, le terme prévu dans les règlements 
d'emprunts numéros 455-2021 et 457-2021 soit plus court que celui 
originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à compter du 
14 décembre 2021), au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, 
chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie du solde 
dû sur l'emprunt;  
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-261       Attendu que M. Michel Hamel, archiviste, est passé faire l’archivage des 
documents à la municipalité au mois de novembre; 
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      Attendu qu’il est nécessaire de détruire certains documents dont l’archi-
viste a fait une liste; 
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte la destruction des documents 
telle que préparée par l’archiviste, M. Michel Hamel. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 OUVERTURE DE SOUMISSIONS 
 

ACHAT DE CARBURANTS 2022 
 

NOM PRIX TOTAL  
(taxes incluses) 

Harnois Énergies Inc. 64 583.76$ 

Philippe Gosselin & Ass. Ltée 68 134.19$ 

 
 

2021-262       Attendu que la Municipalité de Frontenac a fait des demandes de sou-
missions sur invitation pour son approvisionnement 2022 de diesel et d’huile 
à chauffage; 
 
      Attendu que 2 soumissions ont été reçues; 
 
Il est proposé par Mme Sonya Provost, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac retienne les services de la compagnie 
Harnois Énergie Inc. pour son approvisionnement 2022 de diesel et d’huile 
à chauffage, tel que mentionné dans leur soumission datée du 24 novembre 
2021, soit : 
 
      -  Diesel : 1.2060$ prix net avant TPS et TVQ 
      -  Huile à fournaise # 2: 0.9996$ prix net avant TPS et TVQ 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-263       Attendu que la Municipalité de Frontenac souhaite agrandir son garage 
municipal et qu’il est nécessaire de retenir les services d’une firme d’archi-
tectes pour préparer les plans pour l’appel d’offres ainsi que pour la cons-
truction, le suivi de l’appel d’offres et la surveillance de chantier; 
 
      Attendu qu’une offre de services a été demandée à la compagnie 
Maîtres Créatifs Architecture Inc. pour l’agrandissement du garage munici-
pal, pour préparer les plans pour l’appel d’offres ainsi que pour la construc-
tion, le suivi de l’appel d’offres et la surveillance de chantier; 
 
Il est proposé par M. René Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac retienne les services de la compagnie 
Maîtres Créatifs Architecture Inc. pour l’agrandissement du garage munici-
pal, pour préparer les plans pour l’appel d’offres ainsi que pour la construc-
tion, le suivi de l’appel d’offres et la surveillance de chantier, tel que men-
tionnée dans leur offre de services datée du 16 novembre 2021, pour un 
montant de 7 910$ plus taxes. 
 
                                                                     Adoptée. 
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2021-264       Attendu que la Municipalité de Frontenac a reçu de M. Frédéric Blais, 
ingénieur, le décompte progressif nº 1 (réception provisoire), au montant de 
117 143.91$ (incluant les taxes) que l’entrepreneur Lafontaine & Fils Inc. a 
remis relativement aux travaux pour le remplacement d’un débitmètre au 
Secteur Laroche, et que ce décompte progressif inclut le coût des travaux 
exécutés au 19 novembre 2021, les travaux de la RTS#1 (inclus à l’item 4.6) 
ainsi que la diminution de la retenue contractuelle de 10% à 5 % à la suite 
de l’acceptation provisoire des travaux; 
 
Il est proposé par M. René Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte de payer à Lafontaine & Fils 
Inc. le décompte progressif nº 1 (réception provisoire), au montant de 
117 143.91$ (incluant les taxes) que l’entrepreneur a remis relativement aux 
travaux pour le remplacement d’un débitmètre au Secteur Laroche, et que 
ce décompte progressif inclut le coût des travaux exécutés au 19 novembre 
2021, les travaux de la RTS#1 (inclus à l’item 4.6) ainsi que la diminution de 
la retenue contractuelle de 10% à 5 % à la suite de l’acceptation provisoire 
des travaux, tel que recommandé par M. Frédéric Blais, ingénieur de la firme 
Les Services exp Inc., dans sa lettre datée du 25 novembre 2021;  
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte les travaux exécutés et auto-
rise, M. Bruno Turmel, directeur général et secrétaire-trésorier à signer le 
décompte progressif no. 1 ainsi que le certificat de réception provisoire des 
travaux. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-265       Attendu que l’avis de motion a été dûment donné et que le projet de rè-
glement a été déposé lors de la séance du conseil tenue le 9 novembre 
2021; 
 
Il est proposé par M. Andy Maheux, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que le conseil de la Municipalité de Frontenac adopte le règlement 
intitulé:  
 

« RÈGLEMENT NO. 460-2021 SUR L’UTILISATION DE L’EAU 
POTABLE », dont copie est jointe à la présente résolution pour en 
faire partie intégrante. 
 

                                                                     Adoptée. 
 

 RÈGLEMENT NO 460-2021 
 
 

RÈGLEMENT NO. 460-2021 SUR L’UTILISATION DE L’EAU POTABLE 
 
 
Attendu que la Municipalité de Frontenac a adopté le règlement 404-2012 
sur l’utilisation de l’eau potable; 
 
Attendu que le Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation a adopté 
la stratégie Québécoise d’eau potable horizon 2019-2025; 
 
Attendu que les municipalités ont l’obligation d’adopter un nouveau règle-
ment sur l’utilisation de l’eau potable; 
 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été donné lors de la 
séance du conseil du 9 novembre 2021 et qu’un projet de règlement a été 
déposé lors de cette même séance; 
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En conséquence, le Conseil ordonne et statue par le présent règlement ce qui 
suit, à savoir : 

1. OBJECTIFS DU RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement a pour objectif de régir l’utilisation de l’eau po-
table en vue de préserver la qualité et la quantité de la ressource. 

2. DÉFINITION DES TERMES 
 
« Arrosage automatique » désigne tout appareil d’arrosage, relié au 
réseau de distribution, actionné automatiquement, y compris les ap-
pareils électroniques ou souterrains. 
 
« Arrosage manuel » désigne l’arrosage avec un boyau, relié au ré-
seau de distribution, équipé d’une fermeture à relâchement tenu à la 
main pendant la période d’utilisation. Il comprend aussi l’arrosage à 
l’aide d’un récipient. 
 
« Arrosage mécanique » désigne tout appareil d'arrosage, relié au ré-
seau de distribution, qui doit être mis en marche et arrêté manuelle-
ment sans devoir être tenu à la main pendant la période d'utilisation. 
 
« Bâtiment » désigne toute construction utilisée ou destinée à être uti-
lisée pour abriter ou recevoir des personnes, des animaux ou des 
choses. 
 
« Compteur » ou « compteur d’eau » désigne un appareil servant à 
mesurer la consommation d’eau. 
 
« Habitation » signifie tout bâtiment destiné à loger des êtres hu-
mains, comprenant, entre autres, les habitations unifamiliales et mul-
tifamiliales, les édifices à logements et les habitations intergénéra-
tionnelles. 
 
« Immeuble » désigne le terrain, les bâtiments et les améliorations. 
 
« Logement » désigne une suite servant ou destinée à servir de rési-
dence à une ou plusieurs personnes, et qui comporte généralement 
des installations sanitaires de même que des installations pour pré-
parer et consommer des repas, ainsi que pour dormir.  
 
« Lot » signifie un fonds de terre identifié et délimité sur un plan de 
cadastre, fait et déposé conformément aux exigences du Code civil. 
 
« Municipalité » désigne la Municipalité de Frontenac. 
 
« Personne » comprend les personnes physiques et morales, les so-
ciétés de personnes, les fiducies et les coopératives. 
 
« Propriétaire » désigne en plus du propriétaire en titre, l’occupant, 
l’usager, le locataire, l’emphytéote, les personnes à charge ou tout 
autre usufruitier, l’un n’excluant pas nécessairement les autres. 
 
« Réseau de distribution » ou « Réseau de distribution d’eau po-
table » désigne une conduite, un ensemble de conduite ou toute ins-
tallation ou tout équipement servant à distribuer de l'eau destinée à la 
consommation humaine, aussi appelé « réseau d'aqueduc ». Est ce-
pendant exclue, dans le cas d'un bâtiment raccordé à un réseau de 
distribution, toute tuyauterie intérieure. 
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« Robinet d’arrêt » désigne un dispositif installé par la Municipalité à 
l’extérieur d’un bâtiment sur le branchement de service, servant à in-
terrompre l’alimentation d’eau de ce bâtiment. 
 
« Tuyauterie intérieure » désigne l’installation à l’intérieur d’un bâti-
ment, à partir de la vanne d’arrêt intérieure. 
 
« Vanne d’arrêt intérieure » désigne un dispositif installé à l’intérieur 
d’un bâtiment et servant à interrompre l’alimentation en eau de ce 
bâtiment. 

3. CHAMPS D’APPLICATION 
 

Ce règlement fixe les normes d’utilisation de l’eau potable provenant 
du réseau de distribution d’eau potable de la municipalité et s’ap-
plique à l’ensemble du territoire de la municipalité. 
 
Le présent règlement n’a pas pour effet de limiter l’usage de l’eau 
potable pour des activités de production horticole qui représentent 
l’ensemble des activités requises pour la production de légumes, de 
fruits, de fleurs, d’arbres ou d’arbustes ornementaux, à des fins com-
merciales ou institutionnelles, comprenant la préparation du sol, les 
semis, l’entretien, la récolte, l’entreposage et la mise en marché. 

4. RESPONSABILITÉ D’APPLICATION DES MESURES 
 

L’application du présent règlement est la responsabilité de l’inspec-
teur municipal et de l’opérateur en eau potable. 

 

5. POUVOIRS GÉNÉRAUX DE LA MUNICIPALITÉ 
 
5.1 Empêchement à l’exécution des tâches 
 

Quiconque empêche un employé de la Municipalité ou une autre per-
sonne à son service de faire des travaux de réparation, de lecture ou 
de vérification, le gêne ou le dérange dans l’exercice de ses pouvoirs, 
ou endommage de quelque façon que ce soit le réseau de distribu-
tion, ses appareils ou accessoires, entrave ou empêche le fonction-
nement du réseau de distribution d’eau potable, des accessoires ou 
des appareils en dépendant, est responsable des dommages aux 
équipements précédemment mentionnés en raison de ses actes, con-
trevient au présent règlement et se rend passible des peines prévues 
par le présent règlement. 

 
5.2 Droit d’entrée 
 

Les employés spécifiquement désignés par la Municipalité ont le droit 
d’entrer en tout temps raisonnable (Les municipalités régies par le 
Code municipal du Québec doivent normalement limiter le droit de 
visite entre 7 h et 19 h (art. 492 C.m.)), en tout lieu public ou privé, 
dans ou hors des limites de la municipalité et d’y rester aussi long-
temps qu’il est nécessaire afin d’exécuter une réparation ou de cons-
tater si les dispositions du présent règlement ont été observées. 
Toute collaboration requise doit leur être donnée pour leur faciliter 
l’accès. Ces employés doivent avoir sur eux et exhiber, lorsqu’ils en 
sont requis, une pièce d’identité délivrée par la Municipalité. De plus, 
ces employés ont accès, à l’intérieur des bâtiments, aux vannes d’ar-
rêt intérieures, à cet égard, eux seuls peuvent enlever ou poser des 
sceaux. 
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5.3 Fermeture de l’entrée d’eau 
 

Les employés municipaux autorisés à cet effet ont le droit de fermer 
l’entrée d’eau pour effectuer des réparations au réseau de distribution 
sans que la Municipalité soit responsable de tout dommage résultant 
de ces interruptions; les employés doivent cependant avertir par tout 
moyen raisonnable les consommateurs affectés, sauf en cas d’ur-
gence. 

 
5.4 Pression et débit d’eau 
 

Quel que soit le type de raccordement, la Municipalité ne garantit pas 
un service ininterrompu ni une pression ou un débit déterminé; per-
sonne ne peut refuser de payer un compte partiellement ou totale-
ment à cause d’une insuffisance d’eau, et ce, quelle qu’en soit la 
cause. 
 
Si elle le juge opportun, la Municipalité peut exiger du propriétaire qu’il 
installe un réducteur de pression avec manomètre lorsque celle-ci dé-
passe 550 kPa, lequel doit être maintenu en bon état de fonctionne-
ment. La Municipalité n’est pas responsable des dommages causés 
par une pression trop forte ou trop faible. 
 
La Municipalité n’est pas responsable des pertes ou des dommages 
occasionnés par une interruption ou une insuffisance d’approvision-
nement en eau, si la cause est un accident, un feu, une grève, une 
émeute, une guerre ou pour toutes autres causes qu’elle ne peut maî-
triser. De plus, la Municipalité peut prendre les mesures nécessaires 
pour restreindre la consommation si les réserves d’eau deviennent 
insuffisantes. Dans de tels cas, la Municipalité peut fournir l’eau avec 
préférence accordée aux immeubles qu’elle juge prioritaires, avant de 
fournir les propriétaires privés reliés au réseau de distribution d’eau 
potable. 

 
5.5 Demande de plans 
 

La Municipalité peut exiger qu’on lui fournisse un ou des plans de la 
tuyauterie intérieure d’un bâtiment ou les détails du fonctionnement 
d’un appareil utilisant l’eau du réseau de distribution d’eau potable de 
la municipalité. 

6. UTILISATION DES INFRASTRUCTURES ET ÉQUIPEMENTS  
           D’EAU 
 
6.1 Code de plomberie 
 

La conception et l’exécution de tous travaux relatifs à un système de 
plomberie, exécutés à compter de l’entrée en vigueur du présent rè-
glement, doivent être conformes au Code de construction du Québec, 
chapitre III — Plomberie, et du Code de sécurité du Québec, chapitre 
I — Plomberie, dernières versions. 
 
Les modifications apportées aux codes mentionnés au premier alinéa 
feront partie du présent règlement au terme d’une résolution suivant 
l’article 6 de la Loi sur les compétences municipales. 

 
6.2 Climatisation, réfrigération et compresseurs 
 

Il est interdit d’installer tout système de climatisation ou de réfrigéra-
tion utilisant l’eau potable. Tout système de ce type installé avant l’en-
trée en vigueur de ce règlement doit être remplacé avant le 1er janvier 
2024 par un système n’utilisant pas l’eau potable.  
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Malgré le premier alinéa de cet article, il est permis d’utiliser un sys-
tème de climatisation ou de réfrigération lorsqu’il est relié à une 
boucle de recirculation d’eau sur laquelle un entretien régulier est ré-
alisé. 
 
Il est interdit d’installer tout compresseur utilisant l’eau potable. Tout 
compresseur de ce type installé avant l’entrée en vigueur de ce rè-
glement doit être remplacé avant le 1er janvier 2024 par un compres-
seur n’utilisant pas l’eau potable.  

 
Malgré le troisième alinéa de cet article, il est permis d’utiliser un com-
presseur lorsqu’il est relié à une boucle de recirculation d’eau sur la-
quelle un entretien régulier est réalisé. 
 

6.3 Utilisation des bornes d’incendie et des vannes du réseau  
           municipal 
 

Les bornes d’incendie ne sont utilisées que par les employés de la 
Municipalité autorisés à cet effet. Toute autre personne ne pourra ou-
vrir, fermer, manipuler ou opérer une borne d’incendie ou une vanne 
sur la conduite d’alimentation d’une borne d’incendie sans l’autorisa-
tion de la Municipalité.  
 
L’ouverture et la fermeture des bornes d’incendie doivent se faire con-
formément à la procédure prescrite par la Municipalité. Un dispositif 
antirefoulement doit être utilisé afin d’éliminer les possibilités de re-
foulement ou de siphonnage.  

 
6.4 Remplacement, déplacement et disjonction d’un branchement  
          de service  
 

Toute personne doit aviser la personne chargée de l’application du 
règlement avant de disjoindre, de remplacer ou de déplacer tout bran-
chement de service. Elle doit obtenir de la Municipalité un permis, 
payer les frais d’excavation et de réparation de la coupe, ainsi que les 
autres frais engagés par ce raccordement ou cette disjonction, ce 
remplacement ou ce déplacement que la Municipalité peut établir 
dans un règlement de tarification. 

 
Il en sera de même pour les branchements de service alimentant un 
système de gicleurs automatiques. 
 
Dans le cas d'un raccordement, un avis minimum de 24 heures est 
demandé afin qu'un représentant de la municipalité soit sur place 
pour s'assurer de la conformité du raccordement. 
 

6.5 Défectuosité d’un tuyau d’approvisionnement 
 

Tout occupant d’un bâtiment doit aviser la personne chargée de l’ap-
plication du règlement aussitôt qu’il entend un bruit anormal ou cons-
tate une irrégularité quelconque sur le branchement de service. Les 
employés de la Municipalité pourront alors localiser la défectuosité et 
la réparer. Si la défectuosité se situe sur la tuyauterie privée entre le 
robinet d’arrêt et le compteur, ou entre le robinet d’arrêt et la vanne 
d’arrêt intérieure du bâtiment, s’il n’y a pas de compteur ou si le comp-
teur est installé dans une chambre près de la ligne de rue, la Munici-
palité avise alors le propriétaire de faire la réparation dans un délai 
de 15 jours. 
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6.6 Tuyauterie et appareils situés à l’intérieur ou à l’extérieur d’un  
           bâtiment 
 

Une installation de plomberie, dans un bâtiment ou dans un équipe-
ment destiné à l’usage du public, doit être maintenue en bon état de 
fonctionnement, de sécurité et de salubrité. 
 

6.7 Raccordements 
 

a) Il est interdit de raccorder la tuyauterie d’un logement ou d’un bâ-
timent approvisionné en eau par le réseau de distribution d’eau 
potable municipal à un autre logement ou bâtiment situé sur un 
autre lot. 

 
b) Il est interdit, pour le propriétaire ou l’occupant d’un logement ou 

d’un bâtiment approvisionné en eau par le réseau de distribution 
d’eau potable municipal, de fournir cette eau à d’autres logements 
ou bâtiments ou de s’en servir autrement que pour l’usage du lo-
gement ou du bâtiment. 

 
c) Il est interdit de raccorder tout système privé à un réseau de dis-

tribution d’eau potable municipal ou à un système de plomberie 
desservi par le réseau de distribution d’eau potable municipal. 

 
6.8 Urinoirs à chasse automatique munis d’un réservoir de purge 
 

Il est interdit d’installer tout urinoir à chasse automatique muni d’un 
réservoir de purge utilisant l’eau potable. Tout urinoir de ce type ins-
tallé avant l’entrée en vigueur de ce règlement doit être remplacé 
avant le 1er janvier 2024 par un urinoir à chasse manuelle ou à dé-
tection de présence.  

7. UTILISATIONS INTÉRIEURES ET EXTÉRIEURES 
 
7.1 Remplissage de citerne 
 

Le remplissage des citernes est interdit sauf à des fins municipales. 
 
Toute personne qui désire remplir une citerne d’eau à même le ré-
seau de distribution d’eau potable de la municipalité doit le faire avec 
l’approbation de la personne chargée de l’application du règlement et 
à l’endroit que cette dernière désigne, conformément aux règles édic-
tées par celle-ci, selon le tarif en vigueur. De plus, un dispositif anti-
refoulement doit être utilisé afin d’éliminer les possibilités de refoule-
ment ou de siphonnage. 

 
7.2 Arrosage manuel de la végétation 
 

L’arrosage manuel d’un jardin, d’un potager, d’une boîte à fleurs, 
d’une jardinière, d’une plate-bande, d’un arbre et d’un arbuste est per-
mis en tout temps. 

 
7.3 Périodes d’arrosage des pelouses 
 

L’arrosage des pelouses, haies, arbres, arbustes ou autres végétaux 
distribué par des asperseurs amovibles ou par des tuyaux poreux est 
permis uniquement de 20 h et 23 h les jours suivants: 

 
a) un jour où la date est un chiffre pair pour l’occupant d’une habita-

tion dont l’adresse est un chiffre pair; 
 

b) un jour où la date est un chiffre impair pour l’occupant d’une habi-
tation dont l’adresse est un chiffre impair. 
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Quant aux systèmes d’arrosage automatique, il est permis d’arroser 
uniquement de 3 h à 6 h le dimanche, le mardi et le jeudi. 

 
7.4 Périodes d’arrosage des autres végétaux 
 

Selon les jours suivants, l’arrosage des haies, arbres, arbustes ou 
autres végétaux est permis uniquement de 3 h à 6 h si l’eau est dis-
tribuée par des systèmes d’arrosage automatique et uniquement de 
20 h à 23 h si l’eau est distribuée par des systèmes d’arrosage mé-
canique : 

 
a) un jour où la date est un chiffre pair pour l’occupant d’une habita-

tion dont l’adresse est un chiffre pair; 
 

b) un jour où la date est un chiffre impair pour l’occupant d’une habi-
tation dont l’adresse est un chiffre impair. 

 
7.5 Systèmes d’arrosage automatique 
 

Un système d’arrosage automatique doit être équipé des dispositifs 
suivants: 

 
a) un détecteur d’humidité automatique ou d’un interrupteur automa-

tique en cas de pluie, empêchant les cycles d’arrosage lorsque 
les précipitations atmosphériques suffisent ou lorsque le taux 
d’humidité du sol est suffisant; 

 
b) un dispositif antirefoulement conforme à la norme CSA B64.10 

pour empêcher toute contamination du réseau de distribution 
d’eau potable; 

 
c) une vanne électrique destinée à être mise en œuvre par un dis-

positif de pilotage électrique et servant à la commande automa-
tique de l’arrosage ou du cycle d’arrosage; 

 
d) une poignée ou un robinet-vanne à fermeture manuelle servant 

exclusivement en cas de bris, de mauvais fonctionnement ou 
pour tout autre cas jugé urgent. La poignée ou le robinet-vanne 
doit être accessible de l’extérieur. 

 
Toutefois, un système d’arrosage automatique, installé avant l’entrée 
en vigueur de ce règlement et incompatible avec les exigences de cet 
article, peut être utilisé, mais doit être mis à niveau, remplacé ou mis 
hors service. 

 
7.6 Nouvelle pelouse et nouvel aménagement 
 

Malgré les articles 7.3 et 7.4, il est permis d’arroser tous les jours aux 
heures prévues aux articles 7.3 et 7.4, une nouvelle pelouse, une 
nouvelle plantation d’arbres ou d’arbustes et un nouvel aménagement 
paysager pour une période de 15 jours suivant le début des travaux 
d’ensemencement, de plantation ou d’installation de gazon en 
plaques. 
 
L’arrosage d’une pelouse implantée à l’aide de gazon en plaques est 
permis en tout temps pendant la journée de son installation. 
 
Les propriétaires qui arrosent une nouvelle pelouse, une nouvelle 
plantation d’arbres ou d’arbustes ou un nouvel aménagement paysa-
ger durant cette période doivent produire les preuves d’achat des vé-
gétaux ou des semences concernées sur demande d’une personne 
responsable de l’application du présent règlement. 
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7.7 Pépiniéristes et terrains de golf 
 

Malgré les articles 7.3 et 7.4, il est permis d’arroser tous les jours aux 
heures prévues aux articles 7.3 et 7.4, lorsque cela est nécessaire 
pour les pépiniéristes et les terrains de golf. 

 
7.8 Ruissellement de l’eau 
 

Il est interdit à toute personne d’utiliser de façon délibérée un équipe-
ment d’arrosage de façon telle que l’eau s’écoule dans la rue ou sur 
les propriétés voisines. Toutefois, une certaine tolérance sera accor-
dée pour tenir compte des effets du vent. 

 
7.9 Piscine et spa 
 

Il est interdit d’utiliser l’eau de l’aqueduc à l’occasion du montage 
d’une nouvelle piscine.  Toutefois, le remplissage d’une piscine exis-
tante et en opération est autorisé entre 20 heures et 6 heures. 

 
7.10 Véhicules, entrées d’automobiles, trottoirs, rue, patios ou murs  
           extérieurs d’un bâtiment 
 

Le lavage des véhicules est permis en tout temps à la condition d’uti-
liser un seau de lavage ou un ou un boyau, relié au réseau de distri-
bution, équipé d’une fermeture à relâchement tenu à la main pendant 
la période d’utilisation. 
 
Le lavage des entrées d’automobiles, des trottoirs, des patios ou des 
murs extérieurs d’un bâtiment n’est permis que du 1er avril au 15 mai 
de chaque année ou lors de travaux de peinture, de construction, de 
rénovation ou d’aménagement paysager justifiant le nettoyage des 
entrées d’automobiles, des trottoirs, des patios ou des murs exté-
rieurs du bâtiment à la condition d’utiliser un boyau, relié au réseau 
de distribution, équipé d’une fermeture à relâchement tenu à la main 
pendant la période d’utilisation. 
 
Il est strictement interdit en tout temps d’utiliser l’eau potable pour 
faire fondre la neige ou la glace des entrées d’automobiles, des ter-
rains, des patios ou des trottoirs. 

 
7.11 Lave-auto 
 

Tout lave-auto automatique qui utilise l’eau du réseau de distribution 
doit être muni d’un système fonctionnel de récupération, de recyclage 
et de recirculation de l’eau utilisée pour le lavage des véhicules.  

 
Le propriétaire ou l’exploitant d’un lave-auto automatique doit se con-
former au premier alinéa avant le 1er janvier 2024.  

 
7.12 Bassins paysagers 
 

Tout ensemble de bassins paysagers, comprenant ou non des jets 
d’eau ou une cascade ainsi que des fontaines, dont le remplissage 
initial et la mise à niveau sont assurés par le réseau de distribution, 
doit être muni d’un système fonctionnel assurant la recirculation de 
l’eau. L’alimentation continue en eau potable est interdite. 

 
7.13 Jeu d’eau 
 

Tout jeu d’eau doit être muni d’un système de déclenchement sur ap-
pel. L’alimentation continue en eau potable est interdite. 
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7.14 Purges continues 
 

Il est interdit de laisser couler l’eau, sauf si la personne chargée de 
l’application du présent règlement l’autorise explicitement, et ce, dans 
certains cas particuliers uniquement. 

 
7.15 Irrigation agricole 
 

Il est strictement interdit d’utiliser l’eau potable pour l’irrigation agri-
cole, à moins qu’un compteur d’eau ne soit installé sur la conduite 
d’approvisionnement et que la Municipalité l’ait autorisé. 

 
7.16 Source d’énergie 
 

Il est interdit de se servir de la pression ou du débit du réseau de 
distribution de l’eau potable comme source d’énergie ou pour action-
ner une machine quelconque. 

 
7.17 Interdiction d’arroser 
 

La personne chargée de l’application du règlement peut, pour cause 
de sécheresse, de bris majeurs de conduites municipales du réseau 
de distribution et lorsqu’il est nécessaire de procéder au remplissage 
des réservoirs municipaux, par avis public, interdire dans un secteur 
donné et pendant une période déterminée, à toute personne d’arroser 
des pelouses, des arbres et des arbustes, de procéder au remplis-
sage des piscines ainsi que de laver les véhicules ou d’utiliser de l’eau 
à l’extérieur, peu importe la raison. Toutefois, cette interdiction ne 
touche pas l’arrosage manuel des potagers et des plantes comes-
tibles, en terre ou en pot, des jardins, des fleurs et des autres végé-
taux. 

 
Dans le cas de nouvelles pelouses, de nouvelles plantations d’arbres 
ou d’arbustes ou de remplissage de nouvelles piscines, une autorisa-
tion peut être obtenue de l’autorité compétente si les circonstances 
climatiques ou les réserves d’eau le permettent. 

8. COÛTS, INFRACTIONS ET PÉNALITÉS 
 
8.1 Interdictions 
 

Il est interdit de modifier les installations, d’endommager les scellés 
et de nuire au fonctionnement de tous les dispositifs et accessoires 
fournis ou exigés par la municipalité, de contaminer l’eau dans l’aque-
duc ou les réservoirs et de tromper sciemment la municipalité relati-
vement à la quantité d’eau fournie par le réseau de distribution, sans 
quoi les contrevenants s’exposent aux poursuites pénales appro-
priées en plus du coût de réparation ou de remplacement des dispo-
sitifs et accessoires. 

 
8.2 Coût de travaux de réfection 
 

a) Si le propriétaire exige que son entrée d’eau soit reconstruite ou 
remplacée par une de plus grand diamètre, ou qu’elle soit installée 
plus profondément dans le sol, le coût de cette reconstruction ou 
de cette réfection sera assumé par ledit propriétaire qui devra, 
avant que les travaux soient entrepris, déposer au bureau du tré-
sorier de la Municipalité le montant estimé du coût de tels travaux 
ou 200$. Le coût réel final et les frais seront rajustés après la fin 
des travaux. 
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b)  coûts 
 

Lors d’un raccordement un montant forfaitaire de 25$ est exigé 
pour l’émission du permis.  Un dépôt remboursable de 200$ est 
déposé au bureau du trésorier de la municipalité pour couvrir 
d’éventuel bris et/ou remise en état des lieux survenu lors du rac-
cordement et imputable au propriétaire. 

 
8.3 Avis 
 

Pour tout avis ou plainte concernant un ou des objets du présent rè-
glement, le consommateur ou son représentant autorisé peut aviser 
verbalement ou par écrit la personne chargée de l’application du rè-
glement pour tout ce qui concerne la distribution et la fourniture de 
l’eau et s’adresser au bureau du trésorier de la Municipalité en ce qui 
a trait à la facturation de l’eau.  

 
8.4 Pénalités 
 

Quiconque contrevient à une disposition du présent règlement com-
met une infraction et est passible : 

 
a) s’il s’agit d’une personne physique : 

- d’une amende de 100 $ à 300 $ pour une première infraction; 
- d’une amende de 300 $ à 500 $ pour une première récidive;  
- d’une amende de 500 $ à 1 000 $ pour toute récidive addition-

nelle. 
 

b) s’il s’agit d’une personne morale : 
- d’une amende de 200 $ à 600 $ pour une première infraction; 
- d’une amende de 600 $ à 1 000 $ pour une première récidive;  
- d’une amende de 1 000 $ à 2 000 $ pour toute récidive addi-

tionnelle. 
 

Dans tous les cas, les frais d’administration s’ajoutent à l’amende. 
 
Si l’infraction est continue, le contrevenant sera présumé commettre 
autant d’infractions qu’il y a de jours dans la durée de cette infraction. 
 
Les dispositions du Code de procédure pénale s’appliquent lors de 
toute poursuite intentée en vertu du présent règlement. 

 
8.5 Délivrance d’un constat d’infraction 
 

La personne chargée de l’application du présent règlement est auto-
risée à délivrer un constat d’infraction relatif à toute infraction au pré-
sent règlement. 

 
8.6 Ordonnance 
 

Dans le cas où un tribunal prononce une sentence quant à une infrac-
tion dont l’objet est contraire aux normes du présent règlement, il 
peut, en sus de l’amende et des frais prévus à l’article 8.4, ordonner 
que de telles infractions soient, dans le délai qu’il fixe, éliminées par 
le contrevenant et que, à défaut par le contrevenant de s’exécuter 
dans ledit délai, ladite infraction soit éliminée par des travaux appro-
priés exécutés par la Municipalité aux frais du contrevenant. 

9. ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi et 
abroge le règlement antérieur no. 404-2012.  
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Adopté le 7 décembre 2021. 
 
 
_________________________     __________________________ 
GABY GENDRON                     BRUNO TURMEL 
Maire         Directeur général et Secrétaire-trésorier 
 

2021-266 Il est proposé par M. René Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que M. Bruno Turmel, directeur général et secrétaire-trésorier, a déposé 
lors de la séance du conseil, le rapport annuel de la gestion de l'eau potable 
2020 produit par M. Jean Théberge, opérateur d'eau potable. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-267       Attendu que la Municipalité de Frontenac a été soumise à un audit de 
conformité pour l’adoption du budget 2021 et l’adoption du PTI 2021-2023; 
 
      Attendu que le 23 novembre dernier, les versions définitives des rapports 
d’audit de conformité portant respectivement sur l’adoption du budget 2021 
et l’adoption du PTI 2021-2023 nous ont été transmises; 
 
      Attendu M. Bruno Turmel, directeur général et secrétaire-trésorier, a dé-
posé lors de la séance du conseil une copie de ces deux rapports;  
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que M. Bruno Turmel, directeur général et secrétaire-trésorier, a déposé 
lors de la séance du conseil, les deux rapports d’audit de conformité portant 
respectivement sur l’adoption du budget 2021 et l’adoption du PTI 2021-
2023 et qu’il fasse parvenir une copie de cette résolution à la Commission 
municipale du Québec. 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-268       Attendu que la Municipalité de Frontenac a ajouté la cueillette des ma-
tières compostables en plus de la cueillette des ordures et des matières re-
cyclables; 
 
      Attendu qu’en ajoutant la cueillette des matières compostables à son 
calendrier, le nombre de cueillettes des ordures est réduit à une fois par mois 
de janvier à mai ainsi que de septembre à décembre; 
 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac souhaite ajouter une cueillette 
supplémentaire des ordures le 12 septembre 2022; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac demande à la MRC du Granit d’ajouter 
une cueillette supplémentaire des ordures le 12 septembre 2022. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-269       Il est, par la présente, donné avis de motion, par le conseiller, M. René 
Pépin, qu’il sera adopté, à une séance subséquente, le règlement « RÈGLE-
MENT Nº 461-2021 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 425 000$ POUR LE 
PAIEMENT D’UNE PARTIE DES TRAVAUX DE RÉFECTION DU BAR-
RAGE DU LAC AUX ARAIGNÉES ». 
 
                                                                     Adoptée. 
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2021-270 

 
      Il est, par la présente, déposé par M. René Pépin, conseiller, le projet du 
« RÈGLEMENT Nº 461-2021 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 425 000$ 
POUR LE PAIEMENT D’UNE PARTIE DES TRAVAUX DE RÉFECTION 
DU BARRAGE DU LAC AUX ARAIGNÉES » qui sera adopté à une séance 
subséquente. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 PROJET 
 

RÈGLEMENT NO 461-2021 
 
 

RÈGLEMENT Nº 461-2021 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 425 000$  
POUR LE PAIEMENT D’UNE PARTIE DES TRAVAUX DE RÉFECTION 

DU BARRAGE DU LAC AUX ARAIGNÉES 
 
 
      Attendu que la Ville de Lac-Mégantic a fait l’achat de terrains et du bar-
rage du lac Aux Araignées en 2014 et 2015, sur le territoire de la Municipalité 
de Frontenac; 
 
      Attendu que la Ville de Lac-Mégantic a adopté un règlement d’emprunt 
en 2018, lequel n’a pas été approuvé par les personnes habiles à voter; 
 
      Attendu qu’au cours des dernières années, le barrage s’est désagrégé 
et qu’avec les deux dernières années chaudes, le niveau du lac n’a jamais 
été aussi bas; 
 
      Attendu que le lac Aux Araignées est situé en totalité sur le territoire de 
la Municipalité de Frontenac; 
 
      Attendu que les travaux de réfection du barrage sont nécessaires pour 
assurer la pérennité du lac Aux Araignées; 
 
      Attendu que la Ville de Lac-Mégantic et la Municipalité de Frontenac ont 
convenu d’une entente par laquelle elles s’engagent à assumer 50% cha-
cune des coûts de réfection dudit barrage; 
 
      Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné 
lors de la séance du conseil tenue le   2021 et que le projet de rè-
glement a été déposé à cette même séance. 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par     , conseiller, ap-
puyé et résolu unanimement, que le règlement suivant portant le numéro 461-
2021 soit adopté: 
 
      Le conseil décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le conseil est autorisé à payer à la Ville de Lac-Mégantic sa part du coût des 
travaux de réfection du barrage du lac Aux Araignées décrété par le règlement 
no. 2021-17 de la Ville de Lac Mégantic soit la somme de 425 000$, le détail 
des travaux étant joint au présent règlement ainsi que l’entente concernant la 
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contribution exigible de chacune des municipalités, sous les cotes «A» et «B» 
respectivement. 
 
ARTICLE 3 : 
 
Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 425 000$ pour les fins du 
présent règlement. 
 
ARTICLE 4 : 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses décrétées au présent règlement, soit une 
somme de 425 000$, incluant les frais, les frais incidents et les taxes nettes, 
le conseil est autorisé à emprunter une somme de 425 000$ sur une période 
de 10 ans. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Pour pourvoir à 50% des dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est par le 
présent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de 
l’emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le territoire de la mu-
nicipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d’après leur valeur telle qu’elle 
apparaît au rôle d’évaluation en vigueur chaque année. 
 
ARTICLE 6 : 
 
Pour pourvoir à 50% des dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt décrété par 
le présent règlement, il est exigé et il sera prélevé, chaque année, de chaque 
propriétaire d’un immeuble imposable riverain au lac Aux Araignées et situé à 
l’intérieur du bassin de taxation illustré au croquis annexé au présent règle-
ment pour en faire partie intégrante sous la cote « C », une compensation pour 
chaque immeuble imposable dont il est propriétaire. 
 
Le montant de cette compensation sera établi annuellement en multipliant le 
nombre d’unités attribuées suivant le tableau ci-après à chaque immeuble par 
la valeur attribuée à 1 unité.  Cette valeur est déterminée en divisant le montant 
de l’échéance annuelle de l’emprunt par le nombre total d’unités de l’ensemble 
des immeubles imposables. 

 
Catégorie d’immeuble visé     Nombre d’unités 

 
 Immeuble construit : valeur au rôle du bâtiment de 100 000$ et moins: 0.50 
 Immeuble construit : valeur au rôle du bâtiment de 100 001$ et plus : 1.00 
 
 Immeuble vacant d’une superficie de 50 000 m2 et moins:  0.50 
 Immeuble vacant d’une superficie entre 50 001 m2 et 300 000 m2 : 1.00 
 Immeuble vacant d’une superficie entre 300 001 m2 et 600 000 m2 : 1.50 
 Immeuble vacant d’une superficie de 600 001 m2 et plus:  2.00 
 
 ARTICLE 7 : 

 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règle-
ment est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec 
cette affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour 
payer toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour laquelle 
l’affectation s’avérerait insuffisante. 
 
ARTICLE 8 : 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règle-
ment toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le 
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paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent 
règlement. 
 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du 
service de la dette, toute subvention payable sur plusieurs années.  Le terme 
de remboursement de l'emprunt correspondant au montant de la subvention 
sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de la sub-
vention. 
 
ARTICLE 9 : 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
Adopté le    2021. 
 
 
_________________________     __________________________ 
GABY GENDRON        BRUNO TURMEL 
Maire         Directeur général et secrétaire-trésorier 
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 COTE « A » 

 

 
 
 
  



 225 

 
 COTE « B » 
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 COTE « C » 
 
  Bassin de taxation 
 
  Immeuble non assujetti à la taxation  
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2021-271       Attendu que le budget révisé 2021 de l’Office Municipal d’Habitation du 
Granit a été accepté par la Société d’Habitation du Québec; 
 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac doit accepter le nouveau bud-
get révisé 2021; 
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte le nouveau budget révisé 
2021 du 18 novembre 2021 de l’Office Municipal d’Habitation du Granit.  
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-272       Attendu qu’il peut être nécessaire dans quelques années de faire la vi-
dange des étangs d’épuration du Village ainsi que du Secteur Mercier et qu'il 
serait important de prévoir le coût de ces vidanges dans les années à venir; 
 
Il est proposé par M. Andy Maheux, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac verse au fonds de réserve pour la vi-
dange des étangs d’épuration du Village ainsi que du Secteur Mercier, dans 
les années à venir, d'un montant de 10 000$, pris à même le budget 2021. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-273       Attendu que la Municipalité de Frontenac souhaite déposer une de-
mande auprès du Conseil Sport Loisir de l’Estrie dans le cadre du Pro-
gramme de soutien financier – En Estrie, on bouge ! ; 
 
      Attendu que la municipalité désire faire la location d’un jeu de Bubble 
hockey et parcours gonflable pour la journée d’activités Plaisirs d’hiver pré-
vue en février prochain et souhaite faire l’achat de poussettes, stabilisateurs, 
jeux de poche et de fer et faire l’installation de lumières pour son sentier de 
ski et raquettes; 
 
Il est proposé par Mme Sonya Provost, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac fasse une demande auprès du Conseil 
Sport Loisir de l’Estrie dans le cadre du Programme de soutien financier – 
En Estrie, on bouge !, d’un montant de 1 990.68$ afin de faire la location 
d’un jeu de Bubble hockey et parcours gonflable pour la journée d’activités 
Plaisirs d’hiver prévue en février prochain, faire l’achat de poussettes, stabi-
lisateurs, jeux de poche et de fer et faire l’installation de lumières pour son 
sentier de ski et raquettes et qu'elle s’engage à garantir la différence d'envi-
ron 500$ à même son budget. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-274       Attendu que la Municipalité de Frontenac souhaite faire l’achat d’un 
quatre roues pour faire l’entretien de la piste de ski de fond; 
 
      Attendu que nous avons reçu deux offres de la compagnie Performance 
NC qui ont été remises aux membres du conseil; 
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac achète de la compagnie Performance 
NC un quatre roues 2015 de marque Honda, TRX500, avec chenilles et 
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treuil, pour un montant de 15 651.04$ taxes incluses, pour faire l’entretien 
de la piste de ski de fond; 
 
      Que M. Bruno Turmel, directeur général et greffier-trésorier, soit autorisé 
à signer tous les documents nécessaires à l’achat du VTT Honda 2015. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-275       Attendu que la Municipalité de Frontenac a reçu une demande d’aide 
financière du Centre des Femmes de la MRC du Granit; 
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte de verser une aide financière 
au Centre des Femmes de la MRC du Granit d’un montant de 100$. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-276       Attendu que la Municipalité de Frontenac a eu une demande des rési-
dents de la Route 161, Secteur Laroche, afin de prolonger les services d’eau 
potable et d’égout sanitaire; 
 
      Attendu qu’une étude de faisabilité doit être faite et que nous avons de-
mandé à M. Frédéric Blais, ingénieur de la firme Les Services exp. Inc. de 
nous soumettre une offre de services pour la préparation d’une étude; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte l’offre de services de M. Fré-
déric Blais, ingénieur de la firme Les Services exp. Inc. pour la préparation 
d’une étude afin de prolonger les services d’eau potable et d’égout sanitaire 
dans le Secteur Laroche, sur une base horaire jusqu’à un montant maximum 
de 5 800$ plus taxes, tel que mentionné dans son offre datée du 2 décembre 
2021. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-277 DEMANDE D’APPUI DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ  
CONCERNANT L’ENTRETIEN DE LA VÉGÉTATION DES  

FOSSÉS ET DES COURS D’EAU VERBALISÉS LONGEANT  
UNE ROUTE MUNICIPALE 

 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac a reçu une demande d’appui 
de la Municipalité de Saint-Aimé pour les appuyer dans leurs démarches 
auprès du ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les change-
ments climatiques afin de faire revoir et d’alléger la réglementation reliée à 
l’entretien de la végétation dans un cours d’eau verbalisé lorsque ce dernier 
longe une route afin d’y assurer la sécurité des usagers de la route;  
 
      Attendu que la Municipalité de Saint-Aimé a procédé, cet été, à l’entre-
tien de la végétation des fossés et des cours d’eau verbalisés longeant les 
routes municipales et qu’une plainte a été déposée au ministère de l’Envi-
ronnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC) pour 
le fauchage de la végétation dans le littoral de la branche 1 de la troisième 
Rivière du Pot-au-Beurre longeant le rang Saint-Yves; 
 
      Attendu que suite à la réception de cette plainte, la Municipalité de Saint-
Aimé a reçu un avis de non-conformité pour avoir effectué des travaux de 
coupe de la végétation en littoral d’un cours d’eau le long du rang Saint-Yves 
et de ne pas avoir pris les mesures nécessaires pour que la végétation cou-
pée soit stockée, traitée ou éliminée dans un lieu autorisé; 
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      Attendu que le fauchage de la végétation dans le littoral d’un cours d’eau 
doit être signalé à la MRC, car il s’agit d’une intervention dans le milieu hy-
drique auquel les MRC demeurent les seules autorités compétentes à pou-
voir y réaliser des travaux (nettoyage, aménagement, entretien); 
 
      Attendu que la coupe de la végétation des cours d’eau verbalisés lon-
geant les routes municipales de façon manuelle puis d’en retirer les résidus 
sur des kilomètres est un travail colossal et inconcevable;  
 
      Attendu que le ministère des Transports (MTQ) effectue le long des 
routes sous sa juridiction la coupe de la végétation des cours d’eau verbali-
sés de façon motorisée sans en retirer les matières résiduelles; 
 
Il est proposé par M. Andy Maheux, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac appuie la Municipalité de Saint-Aimé  
dans ses démarches auprès du ministère de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques afin de revoir et d’alléger la réglemen-
tation reliée à l’entretien de la végétation dans un cours d’eau verbalisé lors-
que ce dernier longe une route afin d’y assurer la sécurité des usagers de la 
route;  
 
      Qu’une copie de la présente résolution soit transmise à la Municipalité 
de Saint-Aimé, à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, au 
député provincial de Richelieu et, pour appui, à la Fédération québécoise 
des municipalités (FQM). 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-278       Attendu que les municipalités de Frontenac, Marston, Piopolis et la Ville 
de Lac-Mégantic se sont regroupées pour faire l’implantation de barrières 
pour les accès publics au lac Mégantic; 
 
     Attendu que la Municipalité de Piopolis a reçu de M. Frédéric Blais, ingé-
nieur, le décompte progressif nº 1 (réception provisoire), au montant de 
122 942.77$ (incluant les taxes) que l’entrepreneur Lafontaine & Fils Inc. a 
remis relativement aux travaux de génie civil et d’électricité pour l’implanta-
tion de barrières pour les accès publics au lac Mégantic, et que ce décompte 
progressif inclut le coût des travaux exécutés au 23 novembre 2021, les tra-
vaux de la RTS#2 (inclus à l’item D.5.2), la directive de changement no. 1 
concernant le crédit pour les boucles de détection ainsi que la diminution de 
la retenue contractuelle de 10% à 5 % à la suite de l’acceptation provisoire 
des travaux; 
 
      Attendu que chacune des municipalités est partie prenante audit projet 
et en assume sa part, soit 25% des coûts; 
 
Il est proposé par M. René Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac est d’accord à ce que la Municipalité 
de Piopolis paie à Lafontaine & Fils Inc. le décompte progressif nº 1 (récep-
tion provisoire), au montant de 122 942.77$ (incluant les taxes) que l’entre-
preneur a remis relativement aux travaux de génie civil et d’électricité pour 
l’implantation de barrières pour les accès publics au lac Mégantic, et que ce 
décompte progressif inclut le coût des travaux exécutés au 23 novembre 
2021, les travaux de la RTS#2 (inclus à l’item D.5.2), la directive de change-
ment no. 1 concernant le crédit pour les boucles de détection ainsi que la 
diminution de la retenue contractuelle de 10% à 5 % à la suite de l’accepta-
tion provisoire des travaux, tel que recommandé par M. Frédéric Blais, 
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ingénieur de la firme Les Services exp Inc., dans sa lettre datée du 25 no-
vembre 2021; 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte de payer sa part du coût des 
travaux au montant de 30 735.70$, incluant les taxes. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-279       Attendu que M. Robert Turcotte a demandé à ce que son salaire soit 
ajusté étant donné qu’il agit à titre de responsable de la voirie durant sa 
période d’embauche pour l’entretien des chemins d’hiver; 
 
Il est proposé par M. René Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac augmente d’un dollar l’heure, le salaire 
de M. Robert Turcotte, pour porter celui-ci à un taux horaire de 27$, pour un 
montant de 1 080$ brut par semaine, pour 40 heures, à compter de la se-
maine de travail se terminant le 11 décembre 2021. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

  
Période de questions : 
 
      En l’absence de personne dans la salle, aucune question n’a été posée 
et aucune question n’a été reçue par courriel ou par la poste. 
 

  
Autres sujets : 
 

- Barrage du lac Aux Araignées 
- Entente centre de tri 
- Renouvellement de l’entente avec l’Escouade Canine 
- Surveillance de la patinoire 
- Comité incendie :  achat d’équipement, construction de la caserne et 

règlementation 
- Demande de modification du zonage de la rue Des Cèdres 
- Location de l’ancien camion à neige 
- Travaux à la descente de bateaux du lac Aux Araignées 
- Hydro-Québec, fonds réservé pour un projet futur 
- Demande par M. Alain Perreault de mettre des conteneurs en rem-

placement des bacs sur la Route 161 
- Résumé de la TECQ, version 5 
- Formation des élus par la FQM le 22 janvier 2022 
- Formation offerte en sécurité civile 
- Consultation publique par la CMQ pour une demande de révision du 

nom de l’Estrie 
- Enquête sur les habitudes de transports 
- Demande d’Arrêt Nuitée VR à la tour d’observation refusée 
- Guide d’accueil des élus 
- Horaire des fêtes 
- Projet éolien potentiel dans la municipalité 
- Informations concernant les dérogations mineures 
- Modification du schéma d’aménagement des Municipalités de Lamb-

ton et Nantes 
- Documents de la MRC du Granit concernant la politique familiale 
- Rencontres de travail pour le budget 2022 les 13 et 14 décembre 
- Membres du CCU 
- Chemins à double vocation 
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2021-280 

 
 
Proposé par Mme Sonya Provost, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la séance et la session de décembre 2021 soient levées, 23 h 05. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

  
 
________________________                    _________________________ 
Gaby Gendron, Maire                                 Bruno Turmel, Directeur  
                                                                    Général et Secrétaire-Trésorier 
 

       Je, Gaby Gendron, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient 
au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 
 

  
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 

 
      Je soussigné, secrétaire-trésorier de la Municipalité de Frontenac, certi-
fie qu’il y a des crédits disponibles aux prévisions budgétaires de l’année en 
cours ou aux surplus accumulés, pour les dépenses votées à la séance or-
dinaire du conseil de ce 7 décembre 2021 et ce pour les résolutions         
2021-256, 2021-262, 2021-263, 2021-264, 2021-268, 2021-272, 2021-273, 
2021-274, 2021-275, 2021-276 2021-278 et 2021-279. 
 
 
 
                                                                   ________________________ 
                                                                    Bruno Turmel, Directeur Général 
                                                                    et Secrétaire-Trésorier 

 
 
 


